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Investissements étrangers :
x .

l'Etat, un partenaire stratégique !
e nouveau deciet legle-

I mentant les investis-
~—'sements etiangeis en
Fiance fait l'objet de toutes
les attentions de la paît des
avocats qui devient identi-
fiei, lois de l'audit d'acqui-
sition, si l'investissement
piojete est soumis ou non a
automation, sous peine d'ex-
poseï leui client a de seveies
sanctions (nullité, amende
d'un montant pouvant allei
jusqu'au double du montant
de l'investissement).

D'éventuelles negocia-
tions avec l'Etat devient s'inseiei dans le piocessus d'acqui-
sition des titi es de la sociéte cible française en cas de puse
de conti oie (ou de plus du tieis poui les investisseur bois
UE) du capital social, ou d'acquisition directe ou indu ecie
de tout ou paille d'une de ses blanches d'activité pai des
investisseur etiangeis.

Si ce legime deiogatoue au pimcipe de libelle des lela-
tions financiers entie la Fiance et l'etiangel
n'est ni nouveau ni singuliei - bon nombie
de pays disposent d'un aisenal analogue __
-, le récent deciet du 14 mai 2014 vient
toutefois étendie de manieie significative
le péiimetie des secteuis soumis a automa-
tion tout en pievoyant que ['automation du
mimstie chaige de l'Economie puisse êlie
assoitie de nouvelles conditions.

Codifie a l'aiticle L.151-3 du GMF, ce
legime, qui a poui pimcipaux fondements
la loi du 9 decembie 2004 et, poui sa pai-
tie leglementaiie, le deciet du 30 decembie
2005, soumet a automation piéalable les
investissements etiangeis dans une activite en Fiance qui,
même a titie occasionnel, participe à l'exeicice de l'autorité
publique ou lelève d'activités de natuie a poitei atteinte a
l'oidie public, à la sécunte publique ou aux mteiêts de la
defense nationale, ou a Paimement.

Aux onze activites initiales (jeux d'aigent, ciyptologie,
armement, etc.) s'ajoutent desoimais l'appiovisionnement
en électucite, gaz, hydiocaibuies ou « autie souice enei-
getique », le secteui de l'eau, les leseaux et seivices de

L'autorisation du
ministre n'est pas
discrétionnaire et

répond à un principe
de proportionnalité

tianspoit et de communications electiomques, les etablis-
sements, installations et ouviages d'impoitance vitale et,
enfin, la santé publique.

La genéialite du nouveau texte laisse dans l'ombie un
ceitam nombie de questions - qu'entendie pai « autie souice
eneigetique » ? Que lecouvie la « sante publique » ? (etablis-
sements hospitalieis ? laboiatoiies phaimaceutiques ?) - qu'il
appaitiendia à la piatique d'eclauei. La notion d'« activite
[...] qui participe a l'exercice de l'autorité publique » n'est
pas non plus piécisee et demeuie une souice d'mceititudes
quant aux activites susceptibles d'en lelevei.

Qu'on se rassuie, la pioceduie de consultation piéalable
peimet de savon si l'investissement piojete est soumis ou
non a la pioceduie d'autonsation.

L'autonsation du mimstie n'est pas discietionnaue et
lépond a un pimcipe de piopoitionnahte au legaid de
l'mteiêt national en cause. La piece maîtiesse du nouveau
dispositif leglementaue leside dans la possibilité poui le
mimstie de suboidonnei son automation à la cession de
ceitames activités de la societé cible fiançaise a « une entre-
prise indépendante de l'investisseur etranger », a supposeï
de dioit fiançais et contiôlee pai des mvestisseuis fiançais,
le texte étant muet sul ce point ; option autiefois lesei-

vee aux seules activites exeicees a titie
accessone.

__ Le mimstie peut également exigei
d'auties engagements, tels que la peien-
nite des activites, des capacites indus-
tuelles, des capacites de lecheiche et de
developpement ou des savon-fane asso-
cies, et desoimais l'mtegiite, la sécunte
et la continuité des six nouveaux secteuis.
Toutefois, il appaïaît que les conditions
envisagées ne le sont que « puncipa-
lement », ce qui laisse entendie que la
liste n'est pas limitative et que le mimstie
pounait exigei d'auties gaianties - un

dioit de pieemption de l'Etat en cas de changement de
conti oie de la societe ? Là encoie, un dialogue en amont
avec Beicy peimettia de ceinei coiiectement les attentes de
l'Etat et de pioposeï des solutions efficientes.

En cas de letus d'autonsation, lequel doit êlie motive,
intervenu dans les deux mois suivant la leception de la
demande (a défaut, Pautoiisation est leputee acquise),
l'mvestisseui pouna saisu les jundictions administiatives
compétentes d'un lecouis en annulation. •


